
Il fallait cette histoire de formalités à remplir
par les fonctionnaires en vue de la délivrance
du bon de caisse pour se rendre à l'évidence
qu'en Afrique, "les morts ne sont jamais
morts"...
A part les palabres que soulèvent certains syn-
dicats, cette opération aura le mérite de res-
susciter les morts et les ditengou. Des collègues
perdus de vue depuis 20 ou 30 ans parce qu'ils
avaient, tout à coup, disparu de la circulation
et abandonné leurs postes de travail et qui, par
miracle, se pointent au service pour se faire éta-
blir les papiers exigés qui leur permettraient
d'obtenir le fameux sésame. On ne vous dit pas
le grand étonnement des chefs hiérarchiques,
du directeur des ressources humaines - qui
ignorent totalement leur existence - de voir un
papy au crépuscule de sa vie leur balancer qu'il

est un agent de l'Etat régulièrement affecté à
tel ou tel service. 
Les fantômes à réapparaître en plein jour se
comptent par milliers. Il y en a qui, résidant en
France, Italie, Etats-Unis, Côte d'Ivoire... em-
ployés dans des entreprises là-bas et pointant
aussi à la Fonction publique gabonaise, sont
descendus villico à Libreville pour la "bonne
cause". Dans le lot, les femmes mariées à des ex-
patriés sont majoritaires. Et ça, ça se savait
mais personne n'osait y mettre un terme parce
que, dans le lot, on avait un proche. Allez de-
mander à un SG de refuser de signer la fiche de
son fantôme de frère ou tante, il vous maudira.
S'il y a réellement volonté de rendre justice à
ceux qui bossent, alors, l'occasion est belle pour
nettoyer le fichier, quoi... 

Po u r  m o i  q u o i . . .

…  M a ka ya
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S O C IÉTÉ
BO N S  D E  CA I S S E  :  L E  R EVE R S  D E  LA  MÉDA I L L EL'opération de mise sur bons de caisse des agents publics pour-rait bien pâtir de l'engouement – certes contraint – qu'elle sus-cite. Aux récriminations du premier jour s'ajoutent désormaispasse-droits, rétention des attestations, désertion des serviceset mauvaise localisation desdits bons de caisse.

S O C IÉTÉ
H O M MAG E  À  MAN D E LAAction sociale à la maison de retraite Fraternité Saint Jean,conférence publique, exposition de son œuvre : la célébra-tion du Mandela Day a revêtu une signification particulièreà Libreville hier. L'icône de la lutte contre l'apartheid auraiten effet eu 100 ans ce 18 juillet.

E C O N O M I E
Austérité : les petits patrons à l'écoute du ministre

S O C IÉTÉ
Bac 2018 : les résultats du premier tour

S O C IÉTÉ
Boussamba, le gréviste de la faim

C'est une prise de position remarquée au milieu du concert de protestations de ces
dernières semaines. L'Union sacrée pour la patrie (USP), centrale syndicale regroupant
13 organisations issues des régies financières, a exprimé hier, lors d'une conférence de
presse, son entier soutien aux mesures visant à l'assainissement des finances publiques
adoptées par l'exécutif. Rejetant par avance toute accusation de collusion avec le pou-
voir, les adhérents de l'USP assurent connaître mieux que quiconque la situation du
pays. 

D E  LA  P O U D R E  AU X  YE U X  Trois indi-vidus quia v a i e n ttenté defaire pas-ser auxyeux d'unedame descopeaux debois pourun produit de pêche miracle – en fait de la poudre de per-limpinpin –, la délestant de 3 millions de francs, ont étéconfondus par la Direction de la sûreté urbaine (DSU) quirecherche d'éventuels complices.

NÎM E S  :  BO UAN GA A  S I G NÉ
L"Union" l'avaitévoqué dans sonédition demardi. C'est dés-ormais officiel.Le milieu inter-national gabo-nais DenisBouanga, 23 ans,en provenancedu FC Lorient(Ligue 2 française), portera pour les trois prochaines sai-sons les couleurs du Nîmes Olympique, promu cette saisonen Ligue 1, a annoncé le club gardois.

C C S :  J O U R  D 'AU D IT I O N D E S  TÉM O I N SLes témoinscités au procèsPaul Ndjoubi Os-samy-Jean-Ber-nard Ngalibikavont défiler cejeudi à la barrede la Cour crimi-nelle spéciale(CCS). Les deuxanciens respon-sables desdouanes doivent y répondre d'accusations de détournementet de complicité de détournement des deniers publics.
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LA CAUTION DES RÉGIES F INANCIÈRES
Mesures visant à assainir les finances publiques
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